
DÉPARTEMENT DE SEINE-ET-MARNE




     MAIRIE



         DE

[image: image1.jpg]¥ Vittevaude





      COMPTE RENDU DE LA SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 28 AVRIL 2014
Ouverture de la séance à 18 heures et 30 minutes 

M. Pascal PIAN, Maire de la commune, préside la séance et procède à l’appel.

Présents : Pascal PIAN, Sandrine BIASON, Stéphane VARTANIAN, Catherine GODART, Denis LOGGHE, Sophie VARTANIAN, Annie DENIS, Régis TIGOULET, Valérie BUREAU, Fabrice BROCHOT, Isabelle PAUGAM, Philippe WODON, Cosimo ROMANO, Annie GARDIN, Francine RIEGERT, Alain MINTEC et Manuel LAURET.

Absents, excusés et représentés Madame Martine THOMAS représentée par M Cosimo ROMANO.

Absents : M Bruno GOULAS

Secrétaire de séance : Mme Catherine GODART.

Le quorum est atteint.

Approbation du compte rendu de la séance du Conseil Municipal du 11 avril 2014
Approuvé à l’unanimité
1 - Approbation du compte administratif de la commune pour l’exercice 2013
Monsieur le Maire propose au conseil municipal de voter le compte administratif de la commune de l’année 2013 qui peut se résumer comme suit :

· Section de Fonctionnement : 

Dépenses : 2 445 294,51 euros

Recettes :   3 006 516,66 euros






Soit un excédent  d’exercice 2013 de 561 222,15 €

excédent reporté 2012                         647 243,56 €

Ce qui porte l’excédent de fonctionnement à 1 208 465,71 €

· Section d’Investissement :

Dépenses : 740 213,28 euros

Recettes :   425 308,91 euros

Soit un déficit  de  clôture 2013  de   314 904,37 € 
déficit reporté 2012                             178 196,47 €

Ce qui porte le déficit d’investissement à 493 100,84 €

             Les restes à réaliser d’investissement s’élèvent à :



Dépenses   : 155 616 €



Recettes     : 141 206 €

Budget, en tous points, conforme au compte de gestion du receveur.

Madame Gardin demande si toutes les dépenses de fonctionnement pour l’exercice 2013 ont été réglées.

Madame Godart lui répond que toutes les factures reçues en temps et en heure sur l’année 2013 ont été mandatées. 

Procédant au règlement définitif du budget de 2013, propose de fixer comme suit, les résultats des différentes sections budgétaires ; 

M. Le Maire confie la présidence du conseil à Madame Biason et ne prend pas part au vote.

Ayant entendu l’exposé de Monsieur Le Maire, Madame Biason 1ère adjointe au maire procède au vote,

Après en avoir délibéré,

LE CONSEIL MUNICIPAL,
par 13 voix pour et 4 abstentions (M Lauret, Madame Riegert, M Mintec et Madame Gardin)

ARRETE les résultats définitifs tels que résumés ci-dessous et  APPROUVE le compte administratif 2013
· Section de Fonctionnement : 

Dépenses : 2 445 294,51 euros

Recettes :   3 006 516,66 euros





Soit un excédent  d’exercice 2013  de  561 222,15 €

excédent reporté 2012                           647 243,56 €

Ce qui porte l’excédent de fonctionnement à 1 208 465,71 €

· Section d’Investissement :

Dépenses : 740 213,28 euros

Recettes :   425 308,91 euros

Soit un déficit  de  clôture 2013  de   314 904,37 €

déficit reporté 2012                             178 196,47 €

Ce qui porte le déficit d’investissement à 493 100,84 €

             Les restes à réaliser d’investissement s’élèvent à :



Dépenses   : 155 616 €



Recettes     : 141 206 €

Budget, en tous points, conforme au compte de gestion du receveur.
2 - Approbation du compte de gestion du trésorier principal pour l’exercice 2013
Monsieur le Maire présente ensuite le compte de gestion de la commune de l’année 2013 qui peut se résumer ainsi :

· Section de Fonctionnement : 

Dépenses :  2 445 294,51 euros

Recettes :   3 006 516,66 euros

· Section d’Investissement :

Dépenses : 740 213,28 euros

Recettes :   425 308,91 euros

Résultat de l’exercice 2013 :

· Fonctionnement excédent : 561 222,15 euros soit excédent cumulé 1 208 465,71 euros

· Investissement déficit :         314 904,37 euros soit déficit cumulé 493 100,84 euros 
Ces résultats sont en tous points conformes au compte administratif 2013 de la Commune.

Statuant sur l’ensemble des opérations effectuées du 1er janvier 2013 au 31 décembre 2013, y compris celles relatives à la journée complémentaire ;

Statuant sur l’exécution du budget de l’exercice 2013 en ce qui concerne les différentes sections budgétaires ;
VU le code général des collectivités territoriales
Ayant entendu l’exposé de Monsieur le Maire,

Après en avoir délibéré,

LE CONSEIL MUNICIPAL,

Par 14 voix pour et 4 abstentions (M Lauret, Madame Riegert, M Mintec et Madame Gardin)

DECLARE que le compte de gestion dressé pour l’exercice 2013 par le trésorier principal, visé et certifié conforme par l’ordonnateur, n’appelle ni observation ni réserve de sa part.

Celui-ci fait ressortir un résultat pour l’exercice 2013 :

· Fonctionnement excédent :   561 222,15 euros soit excédent cumulé 1 208 465,71 euros.

· Investissement déficit :           314 904,37 euros soit déficit cumulé 493 100,84 euros.

Résultats en tous points conforment au compte administratif 2013 de la commune.

3 - Affectation des résultats  de l’exercice 2013 - budget de la commune 2014
Il est proposé au Conseil Municipal d’affecter les résultats de l’exercice 2013 du budget de la commune, pour l’année 2014 comme suit :

· Section de Fonctionnement : excédent  1 208 465,71 euros diminué de l’affectation au compte 1068 pour 507 510,84 euros soit 700 954,87 euros au compte 002.
· Section d’Investissement : déficit d’investissement 493 100, 84 euros au compte 001.
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le budget communal,

Considérant qu’il convient d’effectuer l’affectation des résultats de l’exercice 2013 du budget communal,
· Section de Fonctionnement : excédent 561 222,15 euros

· Section d’Investissement : déficit 314 904,37 euros

Report antérieurs :

Excédent de Fonctionnement : 647 243,56 euros

Excédent d’Investissement : 178 196,47 euros

Compte tenu des restes à réaliser de l’année,
Ayant Entendu l’exposé de Monsieur le Maire,
Après en avoir délibéré,

LE CONSEIL MUNICIPAL,

Par 14 voix pour et 4 abstentions (M Lauret, Madame Riegert, M Mintec et Madame Gardin)

DECIDE d’affecter dans le cadre du budget de la commune pour l’année 2014 :

· Section de Fonctionnement : excédent  1 208 465,71 euros diminué de l’affectation au compte 1068 pour 507 510,84 euros soit 700 954,87 euros au compte 002.
· Section d’Investissement : déficit d’investissement 493 100, 84 euros au compte 001.
4 - Vote des taux des taxes locales pour l’année 2014
Il est proposé au Conseil Municipal de fixer les taux des taxes locales au titre de l’année 2014 dans les mêmes conditions que l’année 2013 :

· Taxe d’Habitation : 16,72 %

· Foncier Bâti : 15,62 %

· Foncier Non Bâti : 50,01 %

Monsieur MINTEC demande si les votes des taux de l’intercommunalité ont été délibérés.

Monsieur le Maire répond que pour l’instant les taux intercommunaux n’ont pas été encore votés.

Madame BIASON souligne que la part qui revient à la communauté de communes Plaines et Monts de France (CCPMF) est clairement indiquée sur la feuille d’imposition.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le budget communal,

Considérant qu’il convient de fixer les taux des taxes locales pour l’année 2014,

Ayant Entendu l’exposé de Monsieur le Maire,

Après en avoir délibéré,

                                                                            LE CONSEIL MUNICIPAL

                                                                                     A l’unanimité

DECIDE de fixer les taux des taxes locales pour l’année 2014 comme suit :

Taxe d’Habitation : 16,72 %

Foncier Bâti : 15,62 %

Foncier Non Bâti : 50,01 %

5 - Vote du taux de la taxe d’enlèvement des ordures ménagères pour l’année 2014
Monsieur le Maire explique que suite au mail adressé par la direction générale des services de la CCPMF le 23 avril dernier, il est demandé aux communes membres de reporter la délibération fixant le vote du taux de la taxe d’enlèvement des ordures ménagères (TEOM). 

En effet, des discussions sont encore en cours car toutes les communes n’ont pas la même TEOM. Certaines n’ont aucun taux de fixé pour cette date. La commune de Villevaudé se situe dans la médiane.

La 1ère réflexion de l’intercommunalité était de réguler cette taxe sur 10 ans. Suite aux élections municipales et compte tenu de l’arrivée de nouveaux élus au sein du conseil communautaire, certains Maires souhaitent réguler la TEOM sur 1 ou 2 ans.

Monsieur MINTEC estime que pour mieux appréhender cette situation, il faudrait des chiffres.

Monsieur le Maire indique que pour l’instant ce ne sont que des orientations, il n’y a rien d’officiel. L’objectif étant qu’aucune commune ne soit pénalisée dans la décision qui sera prise par le conseil communautaire.

Ce point est donc retiré de l’ordre du jour et est reporté à un prochain conseil municipal.

6 - Vote du Budget Primitif de la commune pour l’exercice 2014
Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal de voter le budget de la commune de l’année 2014.

Le vote s’effectue par chapitre et se résume ainsi :

· Section de Fonctionnement dépenses : 3 879 684,87 euros
Chapitre 011
   992 373.00


Chapitre 67

       500.00

Chapitre 012 
1 051 000.00


Chapitre 042

    9 294.00

Chapitre 014
   367 224.00


Chapitre 022

100 000.00

Chapitre  65
   196 630.00


Chapitre 023
           1 123 695.87
Chapitre  66
     38 968.00

· Section de Fonctionnement recettes : 3 879 684,87 euros
Chapitre 013
     30 000.00


Chapitre 75

    15 500.00

Chapitre 70
     87 055.00


Chapitre 77

    10 000.00

Chapitre 73
2 858 797.00


Chapitre 002

  700 954.87

Chapitre 74
   177 378.00



· Section d’Investissement dépenses : 2 002 899,71 euros (dont les restes à réaliser 155 616 euros)
Chapitre 16
   44 845.00


Chapitre 001

493 100.84

Chapitre 20
   90 000.00


Chapitre 020

127 327.87

Chapitre 21     1 092 010.00

· Section d’Investissement recettes : 2 002 899,71 euros (dont les restes à réaliser 
141 206 euros)
Chapitre 10
      554 653.84


Chapitre 040

    9 294.00

Chapitre021     
   1 123 695.87


Chapitre 024
              152 000.00

Chapitre 13
        22 050.00

Monsieur le Maire demande si les membres du conseil municipal ont des questions sur le budget présenté et les documents remis.

Madame GARDIN demande à quoi est due la différence de somme au compte 6042  par rapport à celle de l’année dernière.

Madame GODART explique que certaines imputations n’étaient pas correctes. Par conséquent, certaines imputations voient leur montant diminué (ex 6042) alors que d’autres sont augmentés (ex 611).

Mais sur le fond, la somme  provisionnée reste sensiblement la même que celle de l’exercice 2013.

Madame GARDIN fait remarquer la même chose pour l’imputation correspondant aux frais d’honoraires et demande à quoi correspond l’imputation 62876 d’un montant de 253 023 €.

Madame GODART explique que c’est une nouvelle imputation à la demande de la Trésorerie. En effet, suite à une erreur de délibération de la CCPMF, les communes continuent de toucher la TEOM. Il faut donc provisionner le remboursement à faire à la CCPMF puisque la compétence a été transférée.
Madame GARDIN demande des précisions sur l’imputation 6554, à savoir pourquoi ce montant de 
45.000 €.

Madame GODART explique que ce montant a diminué, car compte tenu des transferts de certaines compétences (transports, collecte des ordures ménagères,…) le montant des charges revenant à la commune a baissé.

Monsieur MINTEC évoque qu’il n’est pas prévu de somme au compte 6535 correspondant à la formation.

Monsieur le Maire indique que cette imputation correspond à la formation des élus et non des agents communaux. Il n’a pas été prévu de somme au budget de cette année.

Madame GARDIN demande comment font les élus qui souhaitent bénéficier d’une formation.

Monsieur le Maire répond que cela dépendra du coût de cette dernière et que ce sera prévu lors du prochain budget.

Madame GARDIN souhaite savoir de quelle manière le budget a été préparé car il n’y a pas eu de commission finances.

Madame BIASON explique que matériellement et compte tenu des congés scolaires il n’était pas possible d’organiser une commission finances. 

Par ailleurs, elle indique que la commission finances n’est qu’une instance consultative, il n’y a donc pas d’obligation de la réunir.

Monsieur le Maire précise également que depuis 4 mois et demi la mairie n’a pas de secrétaire générale et que ce sont ses adjointes qui pallient à ce manque.

Le budget a été établi avec la concertation des services et des adjoints réélus conformément au programme présenté.

Madame GARDIN demande pourquoi les frais de fonctionnement ont été augmentés.

Monsieur le Maire répond que les frais de fonctionnement ont augmenté en grande partie à cause du reversement de la taxe TEOM à la CCPMF. Il tient à préciser que dans les dépenses de fonctionnement, on ne trouvera pas de sommes provisionnées pour payer des notes de frais ou d’essence du Maire ou des adjoints, car il n’y en a pas.

Il souligne également que c’est peut-être une des premières fois que la Mairie diffuse aux membres du conseil municipal des documents aussi détaillés.

Madame RIEGERT demande à quoi correspond la somme de 50.000 € pour le cimetière au lieu des 5.000 € prévus l’an passé.

Monsieur le Maire explique que les travaux envisagés portent sur la création d’un accès pour les véhicules et les personnes à mobilité réduite au nouveau cimetière.

D’autre part, et malgré des préconisations pourtant signalées à l’époque de sa création, des travaux de drainage sont à prévoir car il a été constaté lors d’inhumations la présence d’eau dans le sol.

Madame RIEGERT pose ensuite la question sur la nature des travaux à la mairie.

Monsieur le Maire précise que ces travaux étaient déjà prévus en 2013 et sont donc reportés sur l’exercice 2014. Ils ont d’ailleurs fait l’objet d’un marché de maitrise d’œuvre l’année dernière.

Il s’agit donc de réhabiliter en priorité les anciennes salles de classe situées à l’arrière de la mairie et de mettre aux normes l’ensemble du bâtiment communal.

Monsieur MINTEC demande quelle sera la destination de ces 2 salles.

Monsieur le Maire répond que ce n’est pas complétement déterminé. Néanmoins, il y a également d’autres bâtiments à réhabiliter comme par exemple le Mille Club. Par conséquent, ces salles pourraient éventuellement servir aux Associations.

N’ayant plus de question, Monsieur le Maire propose de passer au vote.

Le Conseil municipal,
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Considérant qu’il convient de voter le budget primitif de la commune pour l’année 2014,

Ayant Entendu l’exposé du Maire,

Après en avoir délibéré,

LE CONSEIL MUNICIPAL

Par 14 voix pour, 3 voix contre (MM LAURET, MINTEC et Madame GARDIN) et 
1 abstention (Madame RIEGERT)

ADOPTE, avec un vote par chapitre, le budget primitif de la commune pour l’année 2014, qui s’équilibre en dépenses et en recettes à savoir :

· Section de Fonctionnement dépenses : 3 879 684,87 euros
Chapitre 011
   992 373.00


Chapitre 67

       500.00

Chapitre 012 
1 051 000.00


Chapitre 042

    9 294.00

Chapitre 014
   367 224.00


Chapitre 022

100 000,00

Chapitre  65
   196 630.00


Chapitre 023
           1 123 695.87

Chapitre  66
     38 968.00
· Section de Fonctionnement recettes : 3 879 684,87 euros
Chapitre 013
     30 000.00


Chapitre 75

    15 500.00

Chapitre 70
     87 055.00


Chapitre 77

    10 000.00

Chapitre 73
2 858 797.00


Chapitre 002

  700 954.87

Chapitre 74
   177 378.00

· Section d’Investissement dépenses : 2 002 899,71 euros (dont les restes à réaliser 155 616 euros)
Chapitre 16
   44 845.00


Chapitre 001

493 100.84

Chapitre 20
   90 000.00


Chapitre 020

127 327.87

Chapitre 21     1 092 010.00

· Section d’Investissement recettes : 2 002 899,71 euros (dont les restes à réaliser 141 206 euros)
Chapitre 10
         554 653.84


Chapitre 040

      9 294.00

Chapitre021            1 123 695.87


Chapitre 024
                152 000.00

Chapitre 13
           22 050.00
7 - Détermination du montant des subventions accordées aux associations et au Centre Communal d’Actions Sociales - année 2014

Madame GODART prend la parole et propose au Conseil Municipal de voter comme suit le montant des subventions accordées aux associations et au CCAS :

	Nom
	Commune
	Montant 
2013
	Montant 
demandé
	Montant proposé pour 2014

	Association Loisirs Jeunes
	Villevaudé
	800
	800
	800

	Amicale du Personnel
	Villevaudé
	2 000
	4 000
	2 000

	Bibliothèque de la Roseraie
	Villevaudé
	3 900
	4 000
	3 500

	AS LE PIN
	Villevaudé
	700
	2500
	700

	Atelier Créatif
	Villevaudé
	800
	800
	800

	DDO
	Villevaudé
	2 500
	3 500
	2 800

	FRAV
	Villevaudé
	10 500
	11 500
	11 500

	TCV
	Villevaudé
	2 000
	2 000
	2 000

	CIV
	Villevaudé
	3 500
	4 500
	4 000

	AVIMEJ
	Meaux
	100
	
	100

	La Prévention Routière
	Melun
	150
	
	150

	Pompiers de Claye
	Claye
	150
	
	150

	Pompiers de Lagny
	Lagny
	150
	
	150

	Les restos du Cœur
	Villeparisis
	150
	
	230

	Handisport
	Combs la Ville
	150
	
	150

	FNACA
	Claye-Souilly
	
	
	200

	Sté Histoire
	Claye-Souilly
	200
	
	200

	CCAS
	Villevaudé
	37 000
	37 000
	37 000


Madame GODART précise que la Bibliothèque de la Roseraie ne recevra que 3 500 € de subvention car l’imprimante demandée sera achetée par la mairie.

Madame GARDIN demande comment ces montants ont été définis.

Madame GODART explique que les sommes proposées ont été décidées avec les membres de la commission avant les élections municipales.

Madame GARDIN regrette que la nouvelle commission n’ait pas été réunie.

Madame BIASON rappelle que le vote du budget doit avoir lieu avant le 30 avril 2014. 

Par conséquent, tout a été mis en œuvre pour que les membres du conseil municipal reçoivent ce budget et l’ensemble des dossiers présentés ce soir dans le délai de rigueur et ce malgré l’absence de la secrétaire générale.

Madame RIEGERT remarque que certains organismes ou associations n’ont rien demandé et pourtant la commune propose de verser une subvention.

Madame GODART répond qu’effectivement la décision de la municipalité est d’aider les associations caritatives comme les Restos du Cœur. En effet, grâce au CCAS, la collectivité sait que certains villevaudéens se rendent à leur antenne de Villeparisis. 

Concernant la somme versée au handisport, Madame GODART estime qu’il est important d’aider cette association qui s’occupe du handicap.

Après en avoir délibéré,

LE CONSEIL MUNICIPAL,

par 15 voix pour et 3 abstentions (M Lauret, M Mintec et Madame Gardin)

· DECIDE de verser :

	Nom
	Commune
	Montant 
2013
	Montant 
demandé
	Montant 2014

	Association Loisirs Jeunes
	Villevaudé
	800
	800
	800

	Amicale du Personnel
	Villevaudé
	2 000
	4 000
	2 000

	Bibliothèque de la Roseraie
	Villevaudé
	3 900
	4 000
	3 500

	AS LE PIN
	Villevaudé
	700
	2500
	700

	Atelier Créatif
	Villevaudé
	800
	800
	800

	DDO
	Villevaudé
	2 500
	3 500
	2 800

	FRAV
	Villevaudé
	10 500
	11 500
	11 500

	TCV
	Villevaudé
	2 000
	2 000
	2 000

	CIV
	Villevaudé
	3 500
	4 500
	4 000

	AVIMEJ
	Meaux
	100
	
	100

	La Prévention Routière
	Melun
	150
	
	150

	Pompiers de Claye
	Claye
	150
	
	150

	Pompiers de Lagny
	Lagny
	150
	
	150

	Les restos du Cœur
	Villeparisis
	150
	
	230

	Handisport
	Combs la Ville
	       150
	
	150

	FNACA
	Claye-Souilly
	
	
	200

	Sté Histoire
	Claye-Souilly
	        200
	
	200

	CCAS
	Villevaudé
	    37 000
	     37 000
	37 000


· Dit que les crédits sont inscrits au BP 2014
8 - Admissions en non-valeur-Créances irrécouvrables

Des titres de recettes sont émis chaque année et il arrive qu’un certain nombre d’entre eux ne puissent être recouvrés par le comptable.

Celui- ci, après avoir épuisé toutes les voies de recours et de poursuites, demande au conseil municipal de la commune de mettre en œuvre la procédure d’admission en non-valeur visant à faire disparaître ces créances irrécouvrables.

Il convient de se prononcer sur les sommes mentionnées compte tenu de l’état présenté, soit 228,47 € au titre de l’année 2008 et 2011 au compte 6541.

Madame GARDIN demande à quoi correspond ce montant.

Monsieur le Maire répond qu’il s’agit très certainement de factures impayées de cantine.

Il tient à informer le conseil municipal que le chiffre de ce soir est loin d’être le chiffre réel. En effet, d’autres sommes, même plus conséquentes, n’ont pas été réglées à la collectivité depuis plusieurs années et pour certaines, difficile, voire impossible de les récupérer.

Tout est mis en œuvre aujourd’hui pour relancer les familles afin de ne pas cumuler les retards de paiement.

Après en avoir délibéré 

Le Conseil Municipal,

      A l’unanimité

· DECIDE de statuer sur l’admission en non-valeur des titres de recettes :

Liste présentée le 26 février 2014 pour un montant de  228,47 euros

· DIT que les crédits sont inscrits en dépenses  au budget de l’exercice de la commune 
article 6541 « Pertes sur créances irrécouvrables »

9 - Commission Communale des Impôts Directs – Désignation des commissaires titulaires et suppléants

L’article 1650 du Code Général des Impôts prévoit l’institution dans chaque commune d’une Commission Communale des Impôts Directs.

Composition :

La Commission Communale des Impôts Directs comprend 9 membres :

·  Un Président (soit le Maire, soit l’Adjoint délégué)

·  8 commissaires titulaires

· 8 commissaires suppléants

Les commissaires doivent :

· Etre français

· Avoir au moins 25 ans

· Jouir de leurs droits civils

· Etre inscrits sur l’un des rôles des Impôts Directs Locaux dans la commune

· Etre familiarisés avec les circonstances locales, et posséder des connaissances suffisantes pour l’exécution des travaux de la Commission.

· L’un des commissaires doit être domicilié hors de la commune.

Les huit commissaires et leurs suppléants en nombre égal sont désignés par le Directeur des Services Fiscaux sur une liste de contribuables en nombre double, remplissant les conditions précisées ci-dessus, dressée par le Conseil municipal ; la liste de présentation pour les communes de plus de 2 000 habitants doit comporter seize noms pour les commissaires titulaires et seize noms pour les commissaires suppléants.

La désignation des commissaires intervient dans les deux mois suivant le renouvellement général des Conseils municipaux.

Rôle de la Commission :

La CCID se réunit au moins une fois par an. Elle intervient surtout en matière de fiscalité directe locale :

· Elle dresse avec le représentant de l’administration fiscale la liste des locaux de référence et des locaux types retenus pour déterminer la valeur locative des biens imposables aux impôts directs locaux (article 1503 et 1504 du CGI), détermine la surface pondérée, établit les tarifs d’évaluation correspondants (article 1503 du CGI).

· Elle participe à l’élaboration des tarifs d’évaluation des propriétés non bâties (article 1510 du CGI).

· Elle formule les avis sur les réclamations portant sur une question de fait relative aux taxes locales.

La durée du mandat de la commission communale des impôts directs est la même que celle du Conseil municipal.

Il est proposé au Conseil municipal de désigner les membres de la commission à soumettre au Directeur des Services fiscaux suivant la liste jointe.

MEMBRES TITULAIRES

1 – Monsieur HARVENGT Paul

2 – Monsieur BOCQUILLON Sylvain

3 – Monsieur FOURNET Bernard

4  - Monsieur MARCEAUX Bernard

5 – Monsieur HUGUENIN Pierre

6 – Madame DENIS Annie

7 – Monsieur FERAL Jean-Pierre

8 – Monsieur TIGOULET Régis

9 – Madame TRENARD Christiane

10  - Madame LEDUC Elisabeth

11 – Monsieur LEBLANC David

12 – Madame PENANT Geneviève

13 – Madame THOMAS Martine

14 – Madame CHOINE Inès
15 – Monsieur CLAVEQUIN Michel

16 – Monsieur BROCHOT Fabrice

MEMBRES SUPPLEANTS

1 – Monsieur DIOT Romuald

2 – Monsieur MARCEAUX Nicolas

3 – Monsieur AMMOUIAL Jérôme

4 – Monsieur GOULAS Bruno

5 – Madame KOLIFRATH Isabelle

6 – Monsieur VERMEERSCH Frans

7 – Madame BREDILLON Danièle

8 – Madame LOGGHE Céline

9 – Monsieur JARNAC Dominique

10 – Madame GODART Catherine

11 – Monsieur GODEFROY Michel

12 – Monsieur PANSANEL Marc

13 – Monsieur STAEL Eric

14 – Madame BUREAU Valérie

15 – Monsieur PEDA Jean-Yves

16 – Monsieur ROMANO Cosimo

Madame GARDIN demande de quelle manière ont été choisies les personnes.

Madame BIASON explique qu’il n’y a pas de modalités précises pour l’établissement de cette liste, excepté qu’un commissaire titulaire et qu’un commissaire suppléant doivent obligatoirement être domiciliés en dehors de la commune. Par conséquent, la désignation des personnes a été définie en prenant principalement des membres de la liste majoritaire, des personnes investies sur la commune ou connues par la Municipalité.

Madame GARDIN estime que cela manque de transparence.

Madame BIASON rétorque que cette liste est présentée en toute transparence puisqu’elle est votée par le conseil municipal.

VU l’article 1650 du Code Général des Impôts, notamment son paragraphe 3 relatif à la durée du mandat des membres de la Commission communale des impôts directs,

VU le renouvellement du Conseil municipal,

CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de constituer une nouvelle commission communale des impôts directs,

CONSIDÉRANT qu’il est nécessaire de dresser une liste de commissaires titulaires et de commissaires suppléants, en nombre double, soit 32 au total,

VU la proposition du Conseil municipal,

Après en avoir délibéré,

LE CONSEIL MUNICIPAL,

Par 14 voix pour et 4 contre (M Lauret, Madame Riegert, M Mintec et Madame Gardin)
- FIXE la liste des commissaires titulaires et suppléants à siéger au sein de ladite commission suivant le tableau ci-dessous :

	MEMBRES TITULAIRES
	MEMBRES SUPPLEANTS

	1 – Monsieur HARVENGT Paul

2 – Monsieur BOCQUILLON Sylvain

3 – Monsieur FOURNET Bernard

4  - Monsieur MARCEAUX Bernard

5 – Monsieur HUGUENIN Pierre

6 – Madame DENIS Annie

7 – Monsieur FERAL Jean-Pierre

8 – Monsieur TIGOULET Régis

9 – Madame TRENARD Christiane

10 - Madame LEDUC Elisabeth

11 – Monsieur LEBLANC David

12 – Madame PENANT Geneviève

13 – Madame THOMAS Martine

14 – Madame CHOINE Inès
15 – Monsieur CLAVEQUIN Michel

16 – Monsieur BROCHOT Fabrice


	1 – Monsieur DIOT Romuald

2 – Monsieur MARCEAUX Nicolas

3 – Monsieur AMMOUIAL Jérôme

4 – Monsieur GOULAS Bruno

5 – Madame KOLIFRATH Isabelle

6 – Monsieur VERMEERSCH Frans

7 – Madame BREDILLON Danièle

8 – Madame LOGGHE Céline

9 – Monsieur JARNAC Dominique

10 – Madame GODART Catherine

11 – Monsieur DOMINIQUE Jackie

12 – Monsieur PANSANEL Marc

13 – Monsieur STAEL Eric

14 – Madame BUREAU Valérie

15 – Monsieur PEDA Jean-Yves

16 – Monsieur ROMANO Cosimo




10 - Vente d’un terrain communal rue du Château de Bisy

Suite à une enquête publique du jeudi 23 février 2012 au samedi 10 mars 2012 inclus, un arrêté de déclassement a été pris par le Maire de Villevaudé concernant la parcelle communale, cadastrée section A n°216, située rue du Château de Bisy, d’une superficie de 375 m².

Le but étant d’intégrer ce terrain situé en zone UA au Plan Local d’Urbanisme dans le domaine privé communal afin de le mettre en vente.

Après plusieurs visites d’acquéreurs potentiels, une proposition ferme à hauteur de 140 000 euros net vendeur (soit 152 000 euros frais d’agence inclus) a été déposée auprès de la collectivité.

Il est proposé au conseil municipal :

·  D’approuver la vente de la parcelle cadastrée section A n°216 moyennant le prix 
de 152 000 euros (frais d’agence inclus).

· D’autoriser Monsieur le Maire à signer toutes les pièces nécessaires à cette vente.

Après avoir entendu l’exposé de Madame BIASON, 

Le Conseil Municipal,

Vu le Code général des collectivités territoriales,

Vu l’arrêté du Maire déclassant le terrain communal cadastré section A n°216, situé rue du Château de Bisy, d’une superficie de 375 m² dans le domaine privé de la collectivité,

Vu le Plan Local d’Urbanisme de la commune,

Considérant l’intérêt pour la commune de vendre ce terrain situé en zone UA du PLU,

Considérant la proposition ferme à hauteur de 152000 euros (frais d’agence inclus) déposée auprès de la collectivité,

Après en avoir délibéré 

Le Conseil Municipal,

      A l’unanimité

· Approuve la vente de la parcelle cadastrée section A n°216 moyennant le prix de 152 000 euros (frais d’agence inclus).

· Autorise Monsieur le Maire à signer toutes les pièces nécessaires à cette vente.

11 - Acquisition de la parcelle ZH 75 située Angle de la rue de la Tour et de la rue de la Mare
Une déclaration d’intention d’aliéner a été reçue au service urbanisme de la mairie afin que la commune exerce son droit de priorité.

Le bien se compose d’une unité foncière cadastrée ZH 75, 76, 77, 78 et 79 sise à l’angle de la rue de la Tour et de la Mare appartenant au Ministère de l’Ecologie et de l’environnement (terrains délaissés par l’Etat depuis plus de 30 ans).

Une évaluation des parcelles a été effectuée pour une valeur de 9 500 € par France Domaine.

Le détail des contenances et de la valeur par parcelle est le suivant :


ZH 75 : 
533 m²
→
5 560 €


ZH 76 :
752 m²
→
1 320 €


ZH 77 :
171 m²
→
   300 €


ZH 78 :
388 m²
→
   680 €


ZH 79 : 
938 m²
→
1 640 €

Seule la parcelle cadastrée ZH 75 est achetée par la commune pour une valeur de 5 560 €, les autres seront acquises par les riverains concernés.

Madame BIASON précise que la délibération présentée ce soir permettra aux riverains concernés d’acheter les parcelles susmentionnées et régularisera une transaction qui aurait dû être réglée il y a une trentaine d’années maintenant.

Madame BIASON explique que le montant de la parcelle ZH 75 est plus élevé car le parking est aujourd’hui situé en zone UA au PLU, alors que les autres terrains sont toujours en zone naturelle et non constructibles.

Après avoir entendu l’exposé de Madame BIASON,

Le Conseil Municipal,

Vu le Code général des collectivités territoriales,

Vu le Plan Local d’Urbanisme de la commune,

Vu la déclaration d’intention d’aliéner reçue en mairie afin que la commune exerce son droit de priorité sur les parcelles ZH 75, 76, 77, 78 et 79 (terrains délaissés par le Ministère de l’Ecologie et de l’Environnement),

Vu l’estimation de France Domaine fixant à 9.500 € la valeur de l’ensemble de ces parcelles,

Considérant l’intérêt général pour la commune d’acquérir la parcelle ZH 75 pour un montant de 5.560 € située à l’angle de la rue de la Tour et de la rue de la Mare (actuel parking), étant précisé que les autres parcelles seront acquises par les riverains concernés,

Après en avoir délibéré 

Le Conseil Municipal,

      A l’unanimité

· Approuve l’acquisition de la parcelle cadastrée ZH 75 au prix de 5 560€ fixé par France Domaine.

· Autorise Monsieur le Maire à signer toutes les pièces nécessaires à cette acquisition.

· Dit que les parcelles ZH 76, ZH 77, ZH 78 et ZH 79 seront acquises par les riverains concernés auprès du Ministère de l’Ecologie et de l’Environnement.
12 -  Acquisition des parcelles C 499, C 170 et ZI 13 situées Chemin de Luzancy

Par courrier en date du 25 mars 2014, la propriétaire des parcelles cadastrées C 499, C 170 et ZI 13 d’une contenance totale de 7392 m², situées au chemin de Luzancy, a émis le souhait de vendre ces biens à la commune de Villevaudé.

Une proposition ferme à hauteur de 3.500,00 euros net vendeur a été reçue par courrier le 9 avril 2014 auprès de la collectivité.

Afin de préserver ce secteur situé en zone naturelle au Plan Local d’Urbanisme, il est proposé au conseil municipal d’acquérir ces 3 parcelles.

Madame BIASON indique que ce n’est pas une préemption mais une vente à l’amiable.

Monsieur le Maire précise que ce secteur (Houldebert/Luzancy) est une zone naturelle sinistrée (déboisement, remblais, installation de caravanes ou constructions illicites…).

Madame GARDIN signale que les personnes sont propriétaires des terrains.

Monsieur le Maire répond que cela ne le ou ne les autorisent pas à faire n’importe quoi et que tout le monde doit respecter les règles d’urbanisme et du PLU.

Monsieur MINTEC s’interroge sur la destination de ces terrains.

Monsieur le Maire explique que l’objectif est de protéger les zones naturelles et agricoles et qu’à chaque fois, pour éviter ces agissements, il mettra tout en œuvre pour le faire, notamment avec l’aide de la SAFER et les agriculteurs de la commune.

Madame GARDIN n’est pas certaine que le fait d’acheter ces terrains empêchera quelque chose.

Madame BIASON lui répond qu’en devenant propriétaire, la collectivité peut agir directement.

Monsieur le Maire estime qu’il faut de toute façon maintenir une certaine pression afin de limiter ces infractions.

Le Conseil Municipal,

Vu le Code général des collectivités territoriales,

Vu le Plan Local d’Urbanisme de la commune,

Vu la proposition du propriétaire des parcelles cadastrées C 499, C 170 et ZI 13, d’une contenance totale de 7392 m², situées au chemin de Luzancy, de vendre à la commune ces terrains,

Vu le courrier du 9 avril 2014 précisant à la collectivité le montant net vendeur de 3.500,00 €,

Considérant l’intérêt pour la commune d’acquérir à l’amiable ces parcelles afin de préserver ce secteur situé en zone naturelle au Plan Local d’Urbanisme,

Après en avoir délibéré 

Le Conseil Municipal,

      A l’unanimité

· Approuve l’acquisition des parcelles cadastrée section C 499, C 170 et ZI 13 au prix de 3.500 euros net vendeur.

· Autorise Monsieur le Maire à signer toutes les pièces nécessaires à cette acquisition.

13 -  Convention de location de la piscine intercommunale Plaines et Monts de France

Depuis le 1er Janvier 2014, la communauté de communes Plaines et Monts de France est chargé des piscines et bâtiments communautaires.

Une convention de location pour l’utilisation de la piscine intercommunale de Claye-Souilly par les élèves de l’école élémentaire Ivan Peychès doit être contractée avec la CCPMF.

Madame GARDIN demande si c’est bien le même type de convention qui était déjà en place avec la commune de Claye-Souilly.

Madame VARTANIAN répond que c’est effectivement le même service qui est proposé.

Après avoir entendu l’exposé de Madame VARTANIAN,

Le Conseil Municipal,

Vu le Code général des collectivités territoriales,

Vu les statuts de la communauté de communes « Plaines et Monts de France » (CCPMF),

Vu qu’à compter du 1er janvier 2014, la compétence pour l’entretien et la gestion des équipements sportifs est transférée à la CCPMF,

Vu l’utilisation de la piscine intercommunale de Claye-Souilly par les élèves de l’école élémentaire Ivan Peychès,

Considérant qu’il est nécessaire de signer une convention de location afin que la communauté de communes accorde l’utilisation de la piscine intercommunale,

Après en avoir délibéré 

Le Conseil Municipal,

      A l’unanimité

· Autorise Monsieur le Maire à signer la convention de location de la piscine intercommunale située à Claye-Souilly durant la période du 1er janvier 2014 au 27 juin 2014.

Clôture de la séance à 19 heures 50 minutes
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